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Yvette Jaggi

Developpement territorial en panne

Lourd heritage que celui laisse ä la fin de l'an passe

par Pierre-Alain Rumley, lorsqu'il a quitte la direction

de l'Office federal du developpement territorial
(ARE). II a mis en consultation la revision de la loi
sur l'amenagement du territoire.

Le Neuchätelois a rejoint l'executif de Val-de-Travers, troi-

sieme ville de son canton, nee le 1er janvier dernier de la

fusion de neuf communes. C'est juste avant de se lancer

dans cet exercice de terrain que Pierre-Alain Rumley a recu

du Conseil federal l'autonsation de mettre en consultation

son projet de loi federale sur le Developpement territorial

(LDTer, 86 articles), destinee ä remplacer la loi de 1979 sur

l'Amenagement du territoire (LAT, 39 articles)1.

Cette procedure, terminee ä la mi-avril dernier, a confir-

me avec une nettete glaciale le diagnostic presume: mort
dans l'ceuf. Resultat sans surprise, puisqu'enregistre dans

un domaine de competence cantonale preponderante, oü le

legislateur federal a toujours peine. On se souvient que son

premier projet de 1974, fonde sur un article constitutionnel

vote en septembre 1969, n'a pas survecu au referendum de

1976. Remis sur le metier, le texte a finalement abouti en

juin 1979. Apres trente ans de regime LAT et d'urbanisation

acceleree, il devient donc urgent de mettre en discussion un

projet de loi qui epuise cette fois l'etroite marge de competence

federale en matiere d'amenagement du territoire, ä

peine elargie par la nouvelle Constitution federale de 1999.

L'administration a prudemment annonce la couleur dans

un premier rapport adresse en 1996 aux Chambres föderales

sur les grandes lignes de l'organisation du territoire;
d'oü il ressortait que les preoccupations de la Suisse urbaine

pourraient meriter - enfin - une certaine prise en consideration.

Pour un langage moins timide, il aura fallu attendre le

Rapport 2005 sur le developpement territorial que le directeur

Rumley a juge bon de faire signer par « les collaboratrices

et les collaborateurs de l'ARE». Puis il a tenu ä l'expliquer lui-

1 Ce texte prolonge et actualise un article paru sous le meme titre le

28 avril 2009 dans le Journal en ligne Domaine public,
<www domainepublic.chx

meme dans une dizaine de forums regionaux, dont l'echo a

ete demultiplie par leur mise en ligne. Sans compter l'appui

d'un excellent quintet d'experts internationaux de l'OCDE,

accorde en 2007, du temps oü les recommandations for-

mulees par cette Organisation passaient pour pertinentes, y

compris quand elles preconisaient une reforme du federa-

lisme d'execution en vue de lever les blocages mutuels entre

les differents niveaux institutionnels censes collaborer.

Cette belle conjugaison de patiente Information et d'avis

encourageants n'aura en definitive pas servi ä grand chose.

Les cantons veulent conserver toutes leurs prerogatives en

matiere d'application et d'interpretation des pnncipes gene-

raux fixes par la Confederation pour l'harmonisation des

plans directeurs des 26 territoires helvetiques. Les partis se

prononcent pour le renvoi du projet de LDTer ä son auteur,

soit en vue d'une revision ä la baisse de ses ambitions regle-

mentaires (PLR, PDC, UDC), soit pour une prise en compte

plus serieuse des objectifs d'un developpement territorial

vraiment durable (PS, Les Verts). Cöte organisations, cela

va du rejet categorique (economiesuisse, usam, Union suisse

des paysans, ASTAG) ä l'adoption conditionnelle, liee ä

diverses modifications, modestes (equiterre) ou plus

fundamentales (Union des villes suisses) Les milieux professionnels

de l'amenagement du territoire et de la construction, tels

l'ASPAN, la COSAC, la FSU, la SIA ou I'UPIAV, reconnaissent

la necessite de proceder ä une revision de la LAT mais se

montrent divises sur l'ampleur et les modahtes des modifications

ä envisager. En revanche, ils tombent tous d'accord

pour demander qu'une base legale claire soit enfin donnee

ä la formation et ä la recherche en matiere d'amenagement
du territoire.

Accessibles sur le site de l'ARE depuis le 18 septembre,

les 68 pages du Rapport rendant compte des resultats de la

consultation sur le projet de LDTer sont d'une lecture passa-

blement deprimante. On n'y decele aucune projection moti-

vante pour l'avenir du territoire, aucune aspiration sinon au

statu quo et ä la preservation d'interets locaux ou categoriels.

Comme si la coexistence de 26 systemes largement
autonomes pouvait assurer ä long terme une bonne gestion des
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Fig. 1." Enquete photographique fnbourgeoise 2008, Bulle
(Photo Yves Andre, ©yves-andre.ch)

*r

BS

mt

f>sl

«... ¦-:.mis.

surfaces utiles reduites de Tun des plus petits et precieux sols

nationaux du continent.

Au total, sur les 275 prises de positions recues, seules 48

approuvent la forme et le sens general de la revision totale

proposee. Elies ont pour signataires deux demi-cantons (BS et

NW), deux partis (Les Verts et les Evangeliques suisses), une

commune (Belmont-sur-Lausanne), 17 associations diverses

(de l'Asloca ä l'Union des transports publics en passant par le

Groupement pour les regions de montagne, Metropole Suisse

et le Centre NIKE) ainsi que 26 organisations regroupant les

milieux de l'elevage chevalin et du sport equestre, particulierement

attentifs aux alineas concernant les constructions et

installations liees ä l'agriculture.
En face de cette troupelette de partisans, on trouve une

cinquantaine de participants ä la consultation qui refusent

purement et simplement d'entrer en matiere sur une revision

totale : huit cantons (dont Zürich, Zoug, Geneve, le Valais et

le Tessin), trois grands partis (PLR, PDC et UDC) ainsi que les

principales organisations faitieres de l'economie (agriculture,

industrie, arts et metiers, finance).

Au vu des forces en presence, le Conseil federal n'avait

pas le choix: il a donc renonce ä un projet de revision totale

qui semble d'ailleurs avoir ete surcharge comme pour un

test de resistance manifestement trop bien reussi. Ce mois

d'octobre encore, le gouvernement devrait decider du conte-

nu, minimal ou un peu plus ambitieux, qu'il compte donner

ä la premiere des revisions partielles. Lesquelles vont sans

doute se succeder dans les annees ä venir, dans un ordre

aleatoire et peu prometteur de coherence.

Mais il y a une autre echeance inscrite au calendrier politique

federal. En fevrier 2010, le Conseil federal doit impera-

tivement presenter son message aux Chambres ä propos de

l'lnitiative populaire pour le paysage deposee en aoüt 2008

appuyee par 110 000 signataires. Le retard pris par la revision

de la LAT l'empeche de fonctionner comme contre-projet
indirect. Reste ä determiner l'opportunite de presenter une

alternative en bonne et due forme ä une initiative qui pour-
rait ä defaut connaitre un bei avenir politique et populaire.

Pour le coup, les gros enjeux des zones ä bätir et du droit

foncier rural, qui motivent en realite les opposants au projet

de LDTer, risquent d'etre tranches dans le sens qui leur fait le

plus horreur, celui d'une occupation mieux reglementee et

plus dense du territoire, plutöt que son mitage et le morcel-

lement du paysage. Avec en prime une Suspension pendant

vingt ans de la creation de nouvelles zones ä bätir, pour se

donner le temps d'exploiter les possibilites de construire dejä

existantes en surnombre.

Pour completer le tableau des dossiers ä risque, il faut
rappeler que la question des residences secondaires reste posee.

Les deux initiatives d'Helvetia Nostra sont au Programme des

votations 2010, tandis que l'abrogation de la loi Koller est

toujours suspendue ä des mesures promettant une meilleure

coordination entre la protection de l'environnement et

l'amenagement du territoire.

Enfin, le grand Projet de territoire suisse, inscrit dans le

defunt projet de LDTer, va devoir assurer sa propre defense.

Cette «piste vers un developpement territorial durable»

ouverte par Pierre-Alain Rumley figure au Programme de

Maria Lezzi, qui lui a succede en juillet dernier ä la tete de

l'ARE oü eile aura trouve moult chantiers en panne.
En toile de fond de tous ces problemes, on retrouve les

deux constantes qui pesent depuis des decennies sur la

politique suisse de developpement territorial. Le federalisme

d'une autre epoque tout d'abord, qui s'accroche au pouvoir

souverain des cantons, y compris quand les limites de leurs

territoires institutionnels sont continuellement debordees par
les espaces fonctionnels. La negation de la Suisse urbaine

ensuite, certes moins categorique desormais mais toujours
bien ancree dans les tetes, oü la ville compacte et densifiee,

reconnue ä tous points de vue souhaitable, peine ä s'imposer

face au charme des espaces ruraux, meme mites.

Entre resistance federaliste et urbanophobie persistante,

une veritable politique federale du developpement territorial

a d'autant plus de peine ä se frayer une voie que ces oppo-
sitions philosophiques, pour ne pas dire ideales, recouvrent

en realite des interets materiels bien tangibles.

Yvette Jaggi, Presidente EUROPAN-EUROPE

yjaggi@citycable ch
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